
Formation Valoriser l’utilité sociale, mesurer l’impact social ?

Outils et méthodes

Glossaire 
Les mots clés de l’évaluation de l’utilité sociale,  de la responsabilité sociale, de l’impact social et
du développement durable.

La certification 

La certification s'inscrit dans un principe de contrôle de conformité au regard d'un référentiel ou
d’une norme et passe par une évaluation par un tiers, la certification atteste qu’un produit, un
service un processus ou une entreprise, correspond à un référentiel.

La certification s'inscrit dans une logique de conformité par rapport à un référentiel ou une norme
qui doit être définit en associant les différentes parties-prenantes de l'activité. La certification peut
relever d’un organisme indépendant reconnu par l’État par exemple l’AFNOR ( NF). 

Les  Normes iso sont des normes internationales, validées par l'AFNOR, structure devenu privée.
Quelques  normes  reconnues  par  les  institutions :  iso  14000,  emas  (eco  management
….environnement), ohsas 18000, Iso éco conception... iso 26000 RSE…

Les Labels 

Plus flou : marque, référentiel déposé, il  existe des labels publiques et privées. En amont de ce
processus il y a l’accréditation d'un certificateur. En France c'est la COFAC qui accrédite. Le recours à
un organisme certificateur octroi une reconnaissance, mais n'est pas obligatoire.

La  procédure  d’accréditation  reconnaît  l'organisme  qui  va  évaluer  les  structures.  La  Cofrac  va
certifier les évaluateurs. La procédure est obligatoire pour les produits et les services qui sont dans
le code de la consommation. Pas de contraintes législatives sur un label et les marques déposées
s'apparentent à des labels ! Il y a des labels publics vérifiés chèrement par l'AFNOR (2008 label de
diversité  par  le  ministère  de  l'immigration  sur  l'égalité  des  chances  et  sur  la  prévention  des
discrimination au sein de l'entreprise, le label égalité professionnelle et l'éco label européen...) et
des  labels  privés  non-autorisé  dans  le  code  européen  des  marchés  publiques  (  ex  labels  de
commerce équitable...) 

Procédure de reconnaissance volontaire 

Le label ( marque déposé s'apparente à des labels). Les labels publiques sont certifiés par exemple
le label diversité qui est certifié par l'Afnor. La procédure de reconnaissance des démarches de
certification permet de sortir du déclaratif, faire des comparaisons et dialoguer. Permet de se faire
reconnaître des services publiques, d'obtenir des aides publiques conditionnées ou de répondre à
des marché publique.
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Le principe de Garantie 

La notion de garantie a évolué au départ il s'agit de garantir au consommateur un produit puis un
système de production de bien et de service puis une organisation.

 La  procédure  de  reconnaissance  des  démarches  de  certification :  elle  permet  de  sortir  du
déclaratif, de faire des comparaisons et de dialoguer. Elle Permet également de se faire reconnaître
par  des  services  publiques,  d'obtenir  des  aides  conditionné  ou  de  répondre  à  des  marchés
publiques.Comment valide-t-on une certification ? Deux méthodes : la méthode clapet :on répond
ou pas au référentiel. La méthode démarche évolutive : on obtient une note qui peut progresser.
Qui valide :cela va du certificateur externe jusqu'à la validation multi parties prenantes. Le but des
procédures de reconnaissance de se comparer entre entreprises en dialoguant pour améliorer des
pratiques et des processus : enjeux fiscaux, enjeux des aides conditionnées (charte des éco-région
de France) pour les aides publiques.

L’agrément : 

Dans la loi française des systèmes d’agrément sont délivrés par les préfets : par exemple l’agrément
entreprise  solidaire créer  initialement  en  2001  pour  drainer  l'épargne  salariale,  qui  a  été
réactualisé ESUS entreprise solidaire d’utilité sociale par la loi de 2014. Dans le cas de l’agrément,
une structure  le  sollicite  sur  la  base d'un référentiel  et  l'administration décide.  Il  n'y  a  pas  de
dialogue, c'est le principe du couperet. Deux objectifs au système d'agrément : autoriser l'activité et
lui octroyer l’accès à des avantages ( fiscaux par ex) et favoriser l’amélioration des pratiques.

Les  démarches qualités : 

 Responsabilité sociale des entreprises RSE ou des organisations RSO : Le terme est apparu
depuis la création de la norme iso 26 000 englobant les aspects sociaux et environnementaux et
construite  dans  la  suite  du  Bilan  sociétale  développé  par  CJDS  et  intégrant  les  enjeux  du
développement durable. La Responsabilité Sociale est devenu un faire de lance du développement
durable pour les grande entreprises entreprises et les organisations. 

 La Norme est une réglementation qui vise à définir un processus : 

La norme iso 26000 est un processus de labelisation de la RSO. La norme ISO 26000 n'est pas une
norme certifiante, c'est une démarche qualité sous la forme d'un guide d'aide à la mise en place du
développement  durable  dans  les  organisations.  La  mise  en  pratique  de  la  norme  n'est  pas
certifiable, c'est une démarche d'auto évaluation assisté avec approche des parties prenantes mais
à la périphérie. Elle permet aux organisations prendre en compte l'ensemble des parties prenantes
dans le projet stratégique mais sans les intégrer dans la gouvernance. La ligne directrice est très
large  et  la  démarche  doit  être  déclinée  par  secteur.  Il  s'agit  d'une  démarche  RSE  et  pas  de
citoyenneté économique. Aujourd'hui la norme 26000 est récupérée par les communicants qui à
travers l’évaluation de la mise en place de la norme avec attribution d'une note, cherchent à en
faire une certification privée.
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La reconnaissance d’intérêt générale, d'utilité publique :

Cette démarche auprès de l’administrations fiscal  permet de défiscaliser les dons. Soumis à la règle
des  4P  (  Prix,  publiques,  publicité,  profits),  non  concurrence  avec  le  secteur  marchand,  non
lucrativité, selon le champs d'activité et exclus les activités économiques. 

L’évaluation de l’utilité sociale : 

En matière d'évaluation il existe plusieurs Type d'évaluation :

 l'évaluation externe : les évaluateurs appartiennent à un groupe différent de celui des évalués. ( on
retrouve ce type d’évaluation dans les certification ou les agréments)

 l'évaluation  conjointe  :  différents  acteurs  évaluent  ensemble  un  processus  de  développement.
( SGP, Démarche progres)

 l'auto-évaluation : les évaluateurs et les évalués appartiennent au même groupe c.à.d. le staff du
projet et d’autres acteurs évaluent leur propre programme ou projet 

 l'auto-évaluation assistée est une auto-évaluation avec appui externe.

L’évaluation  de  l’utilité  sociale : l’approche  Utilité  Sociale,  à  la  différence  de  l’approche
évaluative en général, ne vise pas à exprimer (à mesurer ou à faire prendre en compte …) toute la
valeur économique générée par une entreprise ou une organisation. Son objectif est plus limité et
en même temps plus ambitieux : la « démarche utilité sociale », vise à faire remonter au grand jour
la  face  cachée de la  valeur  économique d’une entreprise  qui  n’est  pas  spontanément  prise  en
compte (et évaluée en unités monétaires) par le mécanisme des prix et du marché. La face de la
valeur économique révélée par le marché ou le mécanisme des prix apparaîtra normalement dans
les rubriques comptables du compte de résultat de l’entreprise. C’est tout au moins la vision qu’en
ont les économistes qui, depuis Alfred MARSHALL, ont introduit l’analyse des « effets externes ou «
externalités ». Ainsi, dans nos grilles, on va bien retrouver ces effets externes positifs de nature
économique sous différentes rubriques (par exemple celles relatives aux « retombées économiques
»  indirectes  ou  induites  des  actions  ou  des  productions  d’une  O.E.S.S,  sur  les  territoires  du
développement local). Mais, la démarche utilité sociale est beaucoup plus ambitieuse que celles
des « économistes des externalités », car elle ne s’attache pas seulement à la difficile remontée des
formes de valeur économique cachées ; elle ambitionne aussi d’exprimer, de faire valoir, de faire
prendre  en  compte  (par  des  indicateurs  sociaux,  par  exemple,  ou,  à  un  autre  niveau,  par  la
recherche  en  sciences  sociales),  ce  qui  échappe  à  la  valorisation  économique  et  au  calcul
économique, c’est-à-dire des formes d’utilité sociale et sociétales qui ne sont pas visibles dans le
champ de vision des lunettes des économistes. En résumé, la démarche utilité sociale vise bien à
traquer toutes les formes de la valeur qui ne se manifestent pas spontanément au premier plan de
l’activité productive des entreprises, parce que notre appareil comptable n’a pas été conçu pour les
repérer et les faire valoir. Il faut donc inventer d’autres instruments de mesure, c’est l’objet même
des grilles ou guides de l’utilité sociale que nous tentons de mettre en œuvre les uns et les autres
avec leur batterie de critères, d’indicateurs ou d’indices.

Les démarches Progrès : La démarche progrès a pour objectif de permettre à une structure
de  disposer  d'une  méthode  de  travail  et  d'outils  lui  permettant  d'améliorer  son  efficacité,  ses
pratiques  (dimension  économique,  sociale,  environnementale...)  et  de  clarifier  ses  finalités  de
manière continue et dans une logique de co-construction avec l’ensemble des parties prenante. La
démarche progrès n’a pas pour objet de garantir la conformité a un révérenciel ou d’obtenir un

Mouvement pour l’Economie Solidaire : Formation Valoriser l’utilité sociale, mesurer l’impact social ? Outils et méthodes - Glossaire
page 3 sur 10



agrément,  mais  de  construire  une  évaluation  permanente  de  la  cohérence  entre  les  finalités
sociales et les pratiques permettant l’amélioration en continu.

Présentation d’ outils d’évaluation s’inscrivant dans une démarche progrès  

Au sein du Mouvement pour l’Economie solidaire

1. EvaluMip  développer par l’ADEPES en Occitanie : démarche de progrès pour accompagner le
processus  d'amélioration continue  dans une co-évaluation  pour  faciliter  un regard  commun de
l'utilité sociétale. La gouvernance est au cœur du travail. 

2. Démarche progrès en économie solidaire menée dans le Nord Pas de Calais par l’APES : .
Issue d'une démarche environnementale HQ21 pour permettre à une structure d'améliorer son
efficacité  (sociale,  environnementale)  animé  par  un  cabinet  de  consultants  extérieurs.  La
mobilisation des parties prenante est choisie par la structure dans une dimension de processus. 

3. Démarches de progrès volontaire d’évaluation à destination spécifiquement des régies de
quartier (label / marque) porté par le CNLRQ : avec une régie de quartier marraine + un consultant
extérieur. Cette évaluation ne sanctionne pas et ne remet pas en cause la labellisation.

4. Systèmes  participatifs  de  garantie :  développé  dans  le  champs  du  commerce  équitable
(  MINGA)  et  de  l’agriculture  (ADEAR)  les  systèmes  de  garantie  s’inscrivent  également  dans  le
champs des  démarches progrès .  Système dévaluation et  accompagnement développé dans les
AMAP par le réseau MIRAMAP c’est un outil d'éducation populaire qui travaille sur la confiance, le
réseau et l'échange. Evaluation par les pères, par les parties prenantes basée sur l'éthique. Double
contrainte : obtenir une reconnaissance de l'état notamment pour les politiques de défiscalisation
(intérêt  général)  et  des  6  organismes  certificateurs  accrédités  par  la  COFRAC.  D'une  approche
philosophique  de  l'AB,  on  assiste  à  une  démarche  produits/clients  avec  deux  questionnaires
distincts  et  avec  un  agriculteur  parrain.  Il  y  a  en  Amérique  latine  des  systèmes  de  garantie
participative très fort dans une démarche de pédagogie et d'éducation populaire. 

Le Guide d’amélioration des bonnes pratiques dans les organisations de l’ESS

Le Conseil supérieur de l’économie sociale et solidaire (CSESS) a adopté, en juin 2016, le guide des bonnes 
pratiques des entreprises de l’économie sociale et solidaire (ESS). Ce guide a vocation à aider les entreprises
de l’ESS dans leur démarche d’amélioration continue.
Ce guide présente les « conditions d'amélioration continue des bonnes pratiques des entreprises de 
l’économie sociale et solidaire » comme défini par l’article 3 de la loi du 31 juillet 2014 relative à l’économie
sociale et solidaire.
Il constitue « un appui aux entreprises pour qu’elles élaborent leur propre diagnostic et plan de progrès » 
selon 8 thèmes :
- la gouvernance démocratique
- la concertation dans l’élaboration de la stratégie de l’entreprise
- la territorialisation de l’activité économique et des emplois
- la politique salariale et l’exemplarité sociale
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- le lien avec les usagers/bénéficiaires/clients
- la diversité au sein de l’entreprise
- le développement durable
- l’éthique et la déontologie
Produit par les membres du Conseil supérieur, ce guide a fait l’objet d’un travail collégial associant les 
représentants des familles de l’ESS, de l’Union des employeurs de l’économie sociale et solidaire (UDES),  et 
de plusieurs administrations concernées.
Le guide adopté par le CSESS est expliqué et disponible en téléchargement sous forme de deux livrets 
distincts sur le site Internet     collaboratif des acteurs de l'ESS. 

L’ Auto évaluation assistée : 

C’est une forme d’auto évaluation, les évaluateurs  sont les parties prenantes de l’organisation  mais ils
sont assistés accompagné dans leur démarche par un tiers qui apporte son expertise sur la méthode  : cf. le
guide de l’avise et le guide CRES LR.

Les outils des méthodes l’évaluation  :

Finalité sociale :  La finalité d'une organisation est sa raison d'être, ce pour quoi elle a été créée,
dans une entreprise commerciale la finalité principale est la lucrativité, dans une organisation à but
non lucratif la finalité est sociale, elle répond a un besoin d’intérêt général ou collectif. L’apparition
de finalité sociale au sein de l’objet sociale des entreprises est apparue récemment à travers la
responsabilité  sociale  des  entreprises  dans  le  concept  des  entreprises  citoyenne  ou  à  mission,
Bcorp, cf. projet loi Pacte.

Utilité sociétale : retombées sur la communauté (locale, élargie, …)

Valeur : Les valeurs sont de l’ordre de la morale ou de l’éthique. Elles fondent les principes généraux
et  les  règles  formalisées  par  les  lois  et  les  statuts  ou  les  chartes :  la  solidarité,  la  liberté  (  de
s’associer, d’entreprendre, d’agir…), la responsabilité morale de la personne, la démocratie fondée
elle-même  sur  l’égalité  et  aussi  la  primauté  du  développement  humain,  la  lucrativité  limitée,
l’autonomie, la réciprocité…

Principe :  Les principes découlent en droite ligne des valeurs. Ainsi, la solidarité est au cœur du
mutualisme, de la coopération ou de «l’associationnisme » en général. Par exemple la coopération
fondée sur « la libre coopération qui résulte du concours des volontés ». La liberté fonde le principe
de libre adhésion ou de « libre entrée, libre sortie » et La démocratie et l’égalité fondent le principe
de  gestion  démocratique ou  «  une  personne,  une  voix  ».  Mais  le  principe  et  les  règles
décisionnelles qui en découlent ne peuvent se traduire dans de « bonnes pratiques » que si la
valeur de responsabilité se traduit elle-même dans le principe de double qualité : un acteur de
l’économie sociale est à la fois adhérent (volontaire) ou sociétaire et usager ou membre actif de la
structure  à  laquelle  il  appartient.  Il  est  donc  co-acteur,  co-opérateur  et  co-responsable  du
groupement de personnes auquel il a librement choisi d’adhérer. Le principe de lucrativité encadré
(entreprise  sociale)  limitée  (coopératives)  ou  de  non  lucrativité  (associations,  mutuelles  et
fondations).

Critères :  Ils  découlent  des  valeurs  et  principes  auxquels  on  se  réfère  et  qui  constituent  les
fondements du projet (associatif, coopératif, mutualiste…). (Valeurs, principes (charte) # critères.
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Règles :  Les  règles  sont  des  conventions  elles  se  déclinent  de  manière  dans  les  lois,  les
réglementations  et  les  statuts  qui  régissent  les  structures.  Ainsi,  le  principe  de  gestion
démocratique doit trouver ses applications formelles dans l’organisation du système décisionnel au
niveau  des  instances  de  la  structure :  Assemblée  Générale,  Conseil  d’Administration,  Bureau,
directoire, etc.). Le principe de non lucrativité ou de lucrativité limitée se déclinera en règle de non
distribution des excédents aux adhérents pour les associations ou de rémunération proportionnelle
à l’activité des membres coopérateurs (et non pas à la détention du capital) ou encore à la règle des
réserves impartageables ou à celle de la rémunération limitée du capital (des parts sociales d’une
coopérative). Le principe de libre adhésion trouve son application par exemple dans les statuts des
associations...

Indicateurs : les indicateurs sont de plusieurs types :

o indicateurs de moyens mis en œuvre pour répondre aux critères (souvent confondus avec
les  critères  dans  les  démarches  qualité  labellisantes).  Ex.  :  accord  d’entreprise,  livret
d’accueil pour salariés en insertion, taux d’encadrement, application normes HQE…

o indicateur de résultats : outils de mesure (quantification) : indicateurs « économiques » : en
valeurs  monétaires,  ex.  valeur  ajoutée  (salaires,  bénéfices,  …)  ou  quantification  non
monétaire, ex. emplois crées, taux de sortie positive (insertion professionnelle). 

o indicateurs «sociaux» : Ex. : démographie, éducation, formation, culture, santé, protection
sociale, pauvreté, conditions de vie, …

o Indicateurs et indices d’impact : Pour mesurer ou apprécier l’impact (ou les effets) à moyen
terme d’une action (ou intervention) dans les périphéries successives du « halo sociétal ».
Voir  exemple du schéma du halo sociétal  du réseau des Jardins de Cocagne. Ex.  :  liens
sociaux, sociabilité, participation démocratique, coopération, civisme, …

Effets externes ou externalités :  Rappelons que pour les économistes, un effet externe se définit
comme un effet positif, (« bénéfice externe ») ou négatif (« coût externe ») exercé par un agent
économique sur un autre agent économique (ou plusieurs), sans qu’il soit pris spontanément en
compte par le marché. Dans la plupart des cas, il appartient donc à la puissance publique, d’obliger
les entreprises à internaliser certains coûts externes (loi polllueur-payeur …) ou de rémunérer ou
gratifier, par des mesures incitatives, les agents économiques qui produisent des bénéfices externes
ou avantages externes collectifs (par exemple : mesure incitative aux économies d’énergie ou à la
lutte contre l’effet de serre …).

Utilités sociales internes : 1er niveau : au bénéfice des parties prenantes et évaluables par
le  mécanisme  des  prix  :  Ex.  revenus  primaires,  intéressement,  qualité  de  l’emploi,
qualification professionnelle, grille tarifaire… 2e niveau : au bénéfice des parties prenantes
mais non évaluables par le mécanisme des prix (valeur ajoutée + valeur sociale). Ex :Effets
de  socialisation  générés  par  les  spécificités  de  l’OESS  (valeurs,  principes  et  règles)  ;
apprentissage du travailler et du vivre ensemble ; apprentissage de la démocratie.

Utilités sociales externes : Effets externes positifs au bénéfice d’autres agents ou acteurs
économiques. Ex. impact sur le marché du travail local, impact sur le marché des produits
(marché du bio, par exemple), impact sur « l’activité » d’autres producteurs, impact sur le
développement des territoires.
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